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 I. Méthode d’élaboration du rapport 

1. L’Égypte réaffirme sa volonté de collaborer avec les différents mécanismes 

internationaux et régionaux de protection des droits de l’homme. Elle attache une importance 

particulière au Conseil des droits de l’homme, qui constitue un forum important pour 

l’échange de données d’expérience et de bonnes pratiques dans le cadre d’un dialogue 

objectif et constructif fondé sur le respect mutuel. Enfin, elle affirme son engagement à 

prendre part à l’Examen périodique universel dans une optique de promotion des droits de 

l’homme à l’échelle internationale. 

2. Le Ministère des affaires étrangères a supervisé l’élaboration du présent rapport en 

coopération avec le secrétariat technique du Haut Comité permanent des droits de l’homme, 

en coordination avec tous les ministères et autorités compétents, les conseils nationaux 

s’occupant des droits des femmes, de l’enfance et de la maternité et des droits des personnes 

handicapées, et en consultation avec la Chambre des représentants et le Sénat, le Conseil 

national des droits de l’homme et les organisations de la société civile. À l’issue de ce 

processus participatif, il a été convenu que l’Égypte adhérait à 281 recommandations, 

entièrement ou partiellement, et prenait note de 62 recommandations. 

3. L’Égypte a établi le présent rapport en appliquant la méthode suivante : 

 a) Les recommandations auxquelles l’Égypte adhère pleinement sont celles qui 

sont conformes aux dispositions de la Constitution égyptienne, aux obligations 

internationales qu’imposent à l’État les conventions qu’il a ratifiées, à la législation nationale 

en vigueur et au système de valeurs national. Ces recommandations ont déjà été appliquées 

ou leur mise en application est en cours, conformément aux procédures constitutionnelles et 

légales ; 

 b) Les recommandations auxquelles l’Égypte adhère partiellement sont celles 

avec une partie desquelles elle est en désaccord mais qui peuvent être divisées en parties 

logiques et cohérentes. Il se peut que l’État soit en désaccord avec la formulation ou avec des 

références inexactes, ou bien qu’il ne soit pas en mesure de s’engager à appliquer 

intégralement la recommandation au stade actuel pour des raisons constitutionnelles ou 

juridiques ; 

 c) Les recommandations dont l’Égypte a pris note sont celles qu’elle ne peut pas 

appliquer en l’état actuel, en raison d’obstacles constitutionnels et juridiques, parce que ces 

recommandations sont contraires au système de valeurs national ou encore parce qu’elles 

contiennent des informations inexactes qui contredisent des faits que l’Égypte a 

précédemment clarifiés, soit dans le rapport national qu’elle a soumis dans le cadre de l’EPU, 

soit par la voix des membres de sa délégation qui sont intervenus au cours de la séance 

d’examen ; 

 d) Pour ce qui est d’envisager de ratifier certaines conventions et certains 

protocoles internationaux, l’État procède périodiquement à un réexamen de sa position sur 

toutes les conventions et tous les protocoles internationaux relatifs aux droits de l’homme, 

dans le cadre d’un processus consultatif associant les parties prenantes, étant donné que 

l’adhésion à une convention internationale ou sa ratification sont soumises à des procédures 

législatives et juridiques et nécessitent l’approbation de la Chambre des représentants et du 

Sénat. 

 II. Position de l’Égypte à l’égard de chaque recommandation 

Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.1 à 42.4 Adhère  

42.5 à 42.7 Prend note  

42.8 Adhère  
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.9 Prend note  

42.10 Prend note  

42.11 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Elle a ratifié la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille en 

1993 et le Comité des travailleurs migrants a 

examiné son dernier rapport périodique les 3 et 

4 décembre 2024. 

42.12 Adhère  

42.13 Prend note  

42.14 Adhère  

42.15 Prend note  

42.16 Adhère  

42.17 à 42.20 Prend note  

42.21 Adhère  

42.22 Prend note   

42.23 Adhère  

42.24 Adhère  

42.25 Prend note  

42.26 Prend note  

42.27 à 42.31 Adhère  

42.32 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.33 Adhère   

42.34 Adhère  

42.35 Adhère  

42.36 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.37 Adhère  

42.38 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.39 à 42.45 Adhère  

42.46 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Elle s’attache à renforcer l’indépendance du 

Conseil national des droits de l’homme, qui, 

selon la loi régissant ses travaux, œuvre en toute 

indépendance et efficacement. En outre, la loi 

lui confère de multiples pouvoirs, notamment 

celui d’effectuer des visites dans les centres 

de redressement et de réadaptation et celui de 

travailler de manière indépendante dans les 

domaines du contrôle, de la surveillance, de 

la prévention et de la protection. 
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.47 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Le Conseil national des droits de l’homme a 

encore à ce jour le statut d’accréditation « A » et 

l’État s’attache à renforcer son indépendance. 

42.48 à 42.53 Adhère  

42.54 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.46. 

42.55 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Fondé en 2018, le Haut Comité permanent des 

droits de l’homme est composé de représentants 

des ministères et organes gouvernementaux qui 

s’occupent des droits de l’homme et présidé par 

le Ministre des affaires étrangères. Il surveille 

le respect par l’Égypte de ses obligations 

internationales découlant des dispositions 

des conventions et protocoles internationaux 

applicables et propose l’adoption des mesures 

et procédures législatives nécessaires à cette fin. 

Son secrétariat technique œuvre à la collecte 

et à l’analyse de données et d’informations, 

à l’élaboration d’une base de données relative 

aux recommandations émises à l’intention de 

l’Égypte par les mécanismes internationaux et 

régionaux et au suivi des progrès réalisés dans 

l’application de ces recommandations. 

Il s’attache également à examiner les textes 

législatifs en vigueur et les politiques adoptées 

par le pouvoir exécutif en matière de droits de 

l’homme, ainsi qu’à coordonner et à suivre la 

mise en œuvre de la Stratégie nationale des 

droits de l’homme. Le Haut Comité apporte en 

outre un soutien technique à diverses autorités 

nationales, notamment en ce qui concerne la 

création d’unités spécialisées dans les droits 

de l’homme au sein des ministères et dans les 

provinces, conçoit les formations nécessaires 

à la diffusion de la culture des droits de 

l’homme et les incorpore dans les divers 

programmes et politiques pertinents. 

42.56 à 42.61 Adhère  

42.62 Adhère 

partiellement 

L’Égypte accepte la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « l’égalité des sexes ». 

Elle a déjà appliqué la seconde partie, puisque la 

Constitution égyptienne établit les principes de 

citoyenneté, de liberté de croyance et d’égalité 

de tous les citoyens en droits et en devoirs. 

Quant à la législation égyptienne, elle ne fait pas 

de discrimination entre les citoyens sur la base 

de la religion, des convictions ou de la race ; 

tous sont égaux en droits et bénéficient de la 

même protection. 
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.63 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.64 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.65 Adhère  

42.66 Adhère  

42.67 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

La peine de mort n’est appliquée qu’aux crimes 

les plus graves et le droit égyptien fournit toutes 

les garanties pour que l’accusé bénéficie d’un 

procès juste et équitable, telles que le droit de 

communiquer avec ses proches et son avocat, 

la présomption d’innocence, la nécessité pour 

toute décision imposant la peine de mort d’être 

rendue à l’unanimité des juges, le droit de 

recours devant une juridiction supérieure, 

l’obligation pour le ministère public de 

soumettre l’affaire en cause à la Cour de 

cassation, même en l’absence de pourvoi formé 

par la personne condamnée, et l’obligation de 

soumettre au Président de la République les 

dossiers dans lesquels une peine de mort 

exécutoire est prononcée, de sorte que ce 

dernier puisse envisager d’exercer ses pouvoirs 

constitutionnels pour gracier la personne 

condamnée ou commuer la peine. Il convient 

en outre de noter que le nombre annuel 

d’exécutions effectives de la peine de mort 

a nettement diminué. 

42.68 Prend note L’Égypte affirme qu’elle est fermement attachée 

à respecter le droit à la vie conformément à ses 

obligations internationales. 

42.69 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’au mot « politiques ». 

En ce qui concerne la peine de mort, voir le 

commentaire relatif à la recommandation 42.67. 

42.70 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.71 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « peine de mort ». 

42.72 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la seconde partie de la 

recommandation, qui commence par « réduire le 

nombre d’infractions ». 

42.73 Adhère La législation égyptienne interdit déjà 

l’imposition de la peine de mort, de 

l’emprisonnement à vie et de la réclusion 

criminelle aux enfants (toute personne âgée de 

moins de 18 ans au moment où elle commet une 

infraction) et l’article 111 du Code de l’enfant 

prévoit un allègement de la peine dès lors que 

l’infraction a été commise par un enfant. 
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.74 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation précédente. 

42.75 Adhère  

42.76 à 42.85 Prend note  

42.86 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.87 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.88 Prend note L’Égypte réfute l’idée selon laquelle des 

personnes ont été emprisonnées pour avoir 

exercé des droits tels que la liberté d’expression 

ou pour avoir appartenu à des groupes ou partis 

politiques. Il convient de souligner que tous les 

détenus sont des personnes qui ont été 

condamnées pour des infractions pénales, à 

l’issue de procédures judiciaires dans le cadre 

desquelles les normes de la justice ont été 

garanties.  

42.89 Prend note Voir le commentaire relatif à la 

recommandation précédente.  

42.90 Prend note L’Égypte réfute l’idée selon laquelle des 

personnes ont été emprisonnées pour avoir 

exercé des droits tels que la liberté d’expression. 

En ce qui concerne le cas du citoyen égyptien 

mentionné dans la recommandation, voir le 

paragraphe 40 du rapport du Groupe de travail 

sur l’Examen périodique universel. 

42.91 Prend note Voir le commentaire relatif à la 

recommandation précédente. 

42.92 Adhère  

42.93 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Le ministère public, organe indépendant qui fait 

partie intégrante du système judiciaire, enquête 

sur les infractions mentionnées dans la 

recommandation. 

42.94 Prend note Voir le commentaire relatif à la 

recommandation précédente. 

42.95 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.96 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.97 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.98 Prend note L’Égypte rejette la suggestion erronée selon 

laquelle il y aurait un recours excessif à la 

détention provisoire et à la réouverture arbitraire 

des affaires judiciaires. 
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.99 Prend note En ce qui concerne l’affaire mentionnée dans 

la recommandation, se référer à l’explication 

fournie par la délégation égyptienne pendant 

la séance d’examen (voir par. 40 du rapport 

du Groupe de travail sur l’EPU). 

42.100 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.101 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.102 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.103 Prend note  

42.104 Adhère La législation relative à la lutte contre le 

terrorisme et le nouveau Code de procédure 

pénale sont tous deux conformes aux normes 

établies par le droit international des droits 

de l’homme 

42.105 Prend note La législation antiterroriste égyptienne ne 

concerne que les infractions de nature terroriste. 

42.106 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation précédente. 

42.107 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.105. 

42.108 à 42.115 Adhère  

42.116 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.117 à 42.119 Adhère  

42.120 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « normes relatives 

à l’équité des procès ». Elle rejette la référence 

erronée au recours à la « pratique du 

“recyclage” des affaires judiciaires ». 

42.121 Adhère   

42.122 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « libération 

conditionnelle », et rejette la référence implicite 

à des « procédures judiciaires accélérées ».  

42.123 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « accusés » et rejette 

la référence implicite au « recours excessif à la 

détention provisoire » et à ce qui est désigné 

sous l’expression « pratique du recyclage des 

affaires judiciaires ».  

42.124 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.125 à 42.129 Adhère  
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.130 Adhère L’Égypte adhère au contenu de la Déclaration 

sur le droit et la responsabilité des individus, 

groupes et organes de la société de promouvoir 

et protéger les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales universellement reconnus, que 

l’Assemblée générale des Nations Unies a 

adoptée dans sa résolution 53/144 de 1998. Elle 

rappelle l’article 2 de la Déclaration, selon 

lequel le droit interne est le cadre juridique dans 

lequel il convient de donner effet aux droits de 

l’homme et aux libertés fondamentales et de les 

exercer. L’Égypte souligne que tous les citoyens 

sont égaux devant la loi et que, comme énoncé 

dans la Déclaration, tout droit reconnu dans 

celle-ci s’accompagne d’une responsabilité 

correspondante. 

Le droit égyptien prévoit que la promotion et la 

protection des droits de l’homme − y compris la 

liberté d’expression − sont garanties à toutes les 

personnes sans discrimination, mais qu’aucun 

statut ne peut conférer à quiconque une 

immunité vis-à-vis de la loi en cas d’infraction 

pénale.  

42.131 Adhère  

42.132 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.130. 

42.133 Prend note  La Constitution et la législation égyptiennes ne 

permettent pas de recourir aux lois pénales pour 

restreindre la liberté d’opinion et d’expression. 

Le ministère public et le pouvoir judiciaire, en 

tant qu’organes indépendants, exercent un 

contrôle à cet égard. 

En ce qui concerne l’expression « défenseurs 

des droits de l’homme », voir le commentaire 

relatif à la recommandation 42.130. 

42.134 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.130. 

42.135 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.136 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.137 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.138 Prend note  L’Égypte rejette les références relatives à 

l’imposition de restrictions injustifiées à la 

société civile et aux arrestations arbitraires. 

Quant à la détention provisoire, elle est soumise 

aux délais prévus dans le Code de procédure 

pénale et le ministère public examine la 

situation des personnes placées en détention 

provisoire sous contrôle judiciaire.  

https://docs.un.org/fr/A/RES/53/144
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   42.139 Adhère  

42.140 Prend note L’Égypte rejette l’idée erronée qu’il existe des 

dispositions qui restreignent la liberté de 

réunion pacifique, la liberté d’expression et la 

liberté d’association.  

42.141 Adhère  

42.142 Adhère   

42.143 Prend note  L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation.   

42.144 Prend note  La législation égyptienne ne contient aucune 

disposition restrictive concernant 

l’enregistrement et le fonctionnement des 

organisations de la société civile.  

42.145 Adhère 

partiellement  

L’Égypte adhère à la seconde partie de la 

recommandation, qui a trait au fait de « protéger 

la liberté d’expression ». En ce qui concerne la 

première partie de la recommandation, voir le 

commentaire relatif à la recommandation 

précédente.  

42.146 Prend note L’Égypte rejette les idées erronées relatives à 

l’imposition de restrictions aux organisations 

non gouvernementales et aux plateformes 

d’information indépendantes.  

42.147 Adhère  

42.148 Prend note  

42.149 Acceptée  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.130. 

42.150 Prend note  L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation.  

42.151 Prend note  L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation.  

42.152 Prend note  L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation. 

42.153 Adhère 

partiellement  

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « l’information ». 

42.154 Adhère  

42.155 Adhère  

42.156 Adhère  

42.157 Prend note  L’Égypte rejette l’idée contenue dans cette 

recommandation, car aucune loi n’est utilisée 

pour restreindre les libertés et les droits 

fondamentaux. 

42.158 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 
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Recommandation no  Position de l’Égypte  Commentaire  

   42.159 Prend note  

42.160 à 42.189 Adhère   

42.190 Adhère L’Égypte interprète les expressions « groupes 

vulnérables/marginalisés » et « groupes à 

risque » conformément aux lois et plans 

nationaux. 

42.191 à 42.197 Adhère   

42.198 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.190.  

42.199 Adhère   

42.200 Adhère  

42.201 Adhère  

42.202 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.190. 

42.203 Adhère  

42.204 Adhère   

42.205 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.190. 

42.206 à 42.213 Adhère  

42.214 Adhère Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.190. 

42.215 à 42.221 Adhère  

42.222 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « taux d’abandon 

scolaire ». En ce qui concerne la déclaration 

mentionnée dans la deuxième partie de la 

recommandation, il s’agit d’un texte qui 

n’émane pas des Nations Unies et qui n’a pas 

été négocié par tous les États. 

42.223 à 42.227 Adhère  

42.228 Prend note  L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation. 

42.229 Adhère  L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.230 à 42.241 Adhère  

42.242 Adhère  L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 
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   42.243 Adhère  L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

Le Conseil national des femmes est le 

mécanisme national de lutte contre la 

discrimination à l’égard des femmes. Afin de 

généraliser une approche soucieuse de l’égalité 

des sexes dans le pays, il élabore des plans 

nationaux, un travail qui a culminé avec 

l’adoption de la Stratégie nationale pour 

l’autonomisation des femmes. En outre, 

différents ministères ont été dotés d’unités de 

l’égalité des chances, désormais au nombre de 

32, qui visent à consolider les principes 

d’égalité des sexes et d’égalité des chances 

dans toutes les institutions. 

42.244 à 42.248 Adhère  

42.249 Adhère  L’Égypte interprète l’expression « compétences 

de la vie courante en matière de procréation » 

conformément à sa législation nationale. 

42.250 à 42.254 Adhère  

42.255 Adhère 

partiellement  

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « haute 

responsabilité » et souligne qu’il n’y a pas 

d’« obstacles structurels » qui empêchent 

les femmes d’occuper tous les postes.  

42.256 à 42.266 Adhère  

42.267 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la partie libellée comme suit : 

« d’accroître la participation des femmes à la 

prise de décisions et d’assurer l’égalité d’accès 

aux perspectives économiques et sociales ». 

Elle interprète le terme « genre » comme 

désignant les deux sexes (homme et femme). 

42.268 à 42.271 Adhère  

42.272 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « femmes ». La 

législation égyptienne contient déjà des articles 

qui érigent en infraction toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes. Voir également 

les commentaires relatifs aux recommandations 

42.243 et 42.267. 

42.273 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.274 Adhère  

42.275 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « femmes ». 

L’Égypte dispose de lois sur le divorce qui sont 

équitables et conformes aux dispositions de la 

Constitution et qui garantissent un équilibre 

entre les droits de toutes les parties concernées, 

en tenant compte des principes de justice et 

d’égalité. 
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   42.276 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « procréative » et 

interprète l’expression « services de santé 

procréative » conformément à sa législation 

nationale. Voir également le commentaire relatif 

à la recommandation 42.267. 

42.277 Adhère  

42.278 Adhère  

42.279 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.280 Adhère  

42.281 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.282 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.267. 

42.283 Adhère  

42.284 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.285 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.267. 

42.286 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.287 Adhère  

42.288 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

La législation égyptienne ne contient pas 

l’expression « crime d’honneur ». 

42.289 Adhère 

partiellement 

L’Égypte adhère à la première partie de la 

recommandation, jusqu’à « filles ». Voir le 

commentaire relatif à la recommandation 

42.292. 

42.290 Prend note  La législation égyptienne contient déjà des 

articles qui érigent en infraction toutes les 

formes de violence à l’égard des femmes.  

42.291 Prend note  

42.292 Prend note  La législation égyptienne contient déjà des 

articles qui érigent en infraction toutes les 

formes de violence à l’égard des femmes, 

notamment la violence domestique. 

42.293 Prend note  

42.294 Prend note  La recommandation contient des indications 

fausses et inexactes. 

42.295 Adhère  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.267. 

42.296 à 42.298 Adhère  

42.299 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.300 Adhère  
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   42.301 Adhère  L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.302 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.303 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation.  

42.304 Adhère  

42.305 Adhère  

42.306 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.307 à 42.309 Adhère  

42.310 Prend note L’Égypte rejette les idées erronées contenues 

dans la recommandation. 

42.311 Adhère  

42.312 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.313 à 42.324 Adhère  

42.325 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.62. 

42.326 Prend note  Voir le commentaire relatif à la 

recommandation 42.62. 

42.327 Adhère  

42.328 Prend note  L’Égypte rejette l’indication qui suggère que 

des personnes seraient poursuivies pour leur 

orientation sexuelle.  

42.329 Prend note L’Égypte rejette l’idée erronée que contient 

cette recommandation, car aucune loi n’est 

utilisée pour poursuivre des personnes pour leur 

orientation sexuelle.  

42.330 Prend note  L’Égypte rejette l’idée contenue dans cette 

recommandation selon laquelle des personnes 

seraient soumises de force à des examens 

intrusifs. 

42.331 à 42.336 Adhère  

42.337 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.338 Adhère  

42.339 Adhère  

42.340 Adhère L’Égypte a déjà appliqué cette recommandation. 

42.341 Adhère  

42.342 Adhère  

42.343 Adhère  
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